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étudiera la situation et fera des recommandations. Si l’on juge qu’il y à eu tort 
ou distinction injustifiée, l’organisation pourra appliquer le règlement.

L'hon. M. King: Le sénateur Haig a mentionné le fait que la Russie étaient 
en pourparlers avec la Grande-Bretagne. Puisque la Russie n’est pas partie à cet 
accord, quelle est la situation de la Grande-Bretagne à cet égard ?

M. Deutsch: La question des rapports d’un membre avec un non membre 
n’a pas été réglée à Genève. Voilà un des points qui ont été renvoyés à la Confé­
rence de La Havane. On a jugé à la Conférence de Genève qu’il n’y avait pas 
suffisamment de pays de représentés pour traiter convenablement de cette ques­
tion; le problème était tellement important que l’on a décidé de le faire régler à 
La Havane.

Le président: Est-ce que d’autres pays non membres à part la Russie 
seront représentés à La Havane ?

M. Deutsch : L’Espagne.
L'hon. M. Haig: La Pologne y sera-t-elle ?
M. Deutsch : Elle y est.
L’hon. M. Haig: A-t-elle signé ?
M. Deutsch : Non, elle n’a pas signé.
L’hon. M. Haig: Et la Yougoslavie ?
M. Deutsch : Elle n’y est pas.
L’hon. M. Haig: L’Ukraine ?
M. Deutsch: Non.
L’hon. M. Haig: La Bulgarie ?
M. Deutsch : Non, elle n’y est pas.

L’hon. M. Turgeon: Est-ce que la Pologne était à Genève ?

M. Deutsch: Elle a assisté aux réunions à titre d’observateur, mais sans y 
prendre part.

L’hon. M. Turgeon: Est-ce qu’elle y prend part à La Havane ?

M. Deutsch : Oui.

L’hon. M. Turgeon: Et la Tchécoslovaquie ?

M. Deutsch : Elle y a pris part à Genève et y prendra part à La Havane. 
Nous ne savons pas si tous les pays qui viendront à La Havane signeront les 
traités; nous ne savons pas combien finiront par signer.

L’hon. M. Turgeon: Est-ce que la Tchécoslovaquie a signé à Genève ?

M. Deutsch : Elle a signé l’acte final à Genève, mais elle n’a pas signé le 
protocole d’application provisoire ; en d’autres termes, elle ne s’est pas engagée à 
mettre l’accord en vigueur le 1er janvier.

L’hon. M. McKeen: Si un État membre conclut un accord avec un État non 
membre à de meilleures conditions que celles de l’accord en vertu de la clause de 
la nation la plus favorisée, est-ce que l’accord entre ces deux pays s’applique à 
toutes les nations ?


